MUTILATION GÉNITALE FÉMININE

Étude de cas

Trois jeunes filles, âgées de 13, 14 et 18 ans, arrivent au Haut-Commissariat britannique dans un pays d’Afrique de l’Ouest pour demander sa protection. La plus âgée explique qu’elles ont fui à cause d’une cérémonie qui sera tenue prochainement dans leur village à laquelle elles devaient subir la mutilation génitale féminine (MGF).  Elle raconte que lors de cérémonies précédentes au village, des filles ont été gravement blessées par la procédure de MGF et une fille est morte suite à une hémorragie peu après la cérémonie.  Elle dit que leurs familles et la communauté insistent qu’elles doivent absolument se soumettre à l’intervention et  que si elles restent chez elles, elles seront amenées de force à la cérémonie. Elle déclare également que leurs familles seront menacées de violence par la communauté locale si elles ne sont pas excisées.  

Une des filles, celle de 14 ans, est citoyenne britannique, elle est née au Royaume-Uni et est retournée en Afrique pour vivre avec sa faille élargie. Les deux autres filles, celles de 13 ans et 18 ans, sont sœurs. Durant son entrevue par le personnel de l’ambassade, la sœur de 13 ans déclare qu’elle accepte de se soumettre à la MGF.  Elle dit qu’elle veut être mariée et qu’elle ne pourrait pas l’être sans la MGF.   Toutefois, la sœur aînée fait valoir que sa petite sœur est trop jeune pour comprendre ce qui se passe et a été fort influencée par les femmes plus âgées du  village qui considèrent la MGF comme un élément essentiel de leur culture.

En allant se renseigner dans la région d’où viennent les filles, le personnel du Haut-Commissariat apprend que, la région rurale étant relativement traditionnelle, la MGF y est particulièrement courante. La région se distingue également par les taux très bas de filles allant à l’école comparativement aux autres régions du pays. On dit au personnel de l’ambassade que le gouvernement a entrepris, avec l’aide d’ONG locales, une initiative d’éducation contre la MGF, mais que cette initiative a rencontré des difficultés. Certains chefs traditionnels estiment qu’ils ont fait l’objet de pressions excessives de la part de représentants du gouvernement qui cherchaient à les persuader de mettre fin à la pratique de la MGF. Ils estiment que les actions du gouvernement font obstacle à leur culture et leurs pratiques familiales traditionnelles et sont discriminatoires envers les communautés rurales traditionnelles. Dans certaines régions, le gouvernement a cédé aux pressions exercées par des chefs traditionnels et a mis fin avec réticence à son programme d’éducation sur la MGF. Il a également demandé aux ONG locales de ne pas soulever de question délicate concernant la MGF.  Cette position est en contraste avec celle d’un pays voisin qui a récemment adopté un loi qui criminalise spécifiquement la pratique de la MGF. 

Questions

1. Quelles sont les questions relatives aux droits de la personne soulevées par la possibilité que les trois filles puissent être forcées à subir la MGF ? Quelles normes internationales s’appliquent ? 

2. Leurs droits peuvent-ils être restreints ou équilibrés par des considérations de respect des cultures ou religions traditionnelles ?

3. Quelle différence cela fait-il que deux des filles sont mineures ? Quelles normes internationales précises en matière de droits de la personne les protègent ?

4. Faudrait-il permettre à la fille de 13 ans de subir la MGF si elle souhaite le faire ? Quelles questions relatives aux droits de la personnes sont soulevées ?

5. Quelles sont les obligations du Haut-Commissariat britannique envers les trois jeunes filles ? A-t-il une obligation différente envers la citoyenne britannique ?

6. Quelles sont les obligations du gouvernement du pays pour empêcher que la MGF soit effectuée ou pour protéger les enfants, les femmes et leurs familles ?

7. Les chefs traditionnels sont-ils justes dans leur plainte contre le gouvernement ? En cherchant à empêcher la MGF, le gouvernement enfreint-il aux droits à la vie familiale et à la vie privée ?  Agit-il de façon discriminatoire envers les pratiques rituelle d’une culture donnée ? 

8. Quelles questions sont soulevées par la suspension du programme d’éducation et la réduction des ONG au silence ?
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